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PREFET DU RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE 
DE LA DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE 
DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LACOHESION SOCIALE  
AUVREGNE RHONE ALPES 
 
Pôle Jeunesse, Sport et Vie Associative 

 

 

Arrêté portant nomination des membres du collège départemental consultatif 
de la commission régionale du fonds pour le développement de la vie associative  

du département du Rhône 
 
Le Préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d’Honneur 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 
 
Vu le décret n°2018-460 du 8 juin 2018 relatif au fonds pour le développement de la vie 
associative et notamment son article 9 ; 
 
Vu la désignation de la présidente de l’association des maires du Rhône ; 
 
Vu la désignation du président de l’association des maires ruraux du Rhône ; 
 
Vu les propositions du Mouvement associatif Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Sur proposition de la directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
ARRETE 
 
Article 1 : 
Le Préfet de la région Auvergne Rhône Alpes, Préfet du Rhône, ou son représentant, assure la 
présidence du collège départemental du fonds pour le développement de la vie associative. 
 
Article 2 : 
Sont nommés membres du collège départemental du fonds pour le développement de la vie 
associative, en qualité de représentants des maires des communes et des présidents des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, après avis des 
associations des maires du département :  
 

- Monsieur Thierry BADEL, maire d’Orliénas ; 
- Monsieur Sylvain SOTTON, maire de Beaujeu. 
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Article 3 : 
Le président du conseil départemental du Rhône ou son représentant est membre du collège 
départemental du fonds pour le développement de la vie associative. 
 
Article 4 : 
Le président de la Métropole de Lyon ou son représentant est membre du collège départemental 
du fonds pour le développement de la vie associative. 
 
Article 5 : 
Sont nommés membres du collège départemental du fonds pour le développement de la vie 
associative, en qualité de personnalités qualifiées en raison de leur engagement et de leur 
compétence reconnus en matière associative : 
 

- Madame Sylvie RIVOL ; 
- Monsieur Hervé CRAUSTE ; 
- Monsieur Charles DALENS ; 
- Madame Angeline SUPERVILLE. 

 
Article 6 : 
Les membres nommément désignés du collège départemental consultatif sont nommés pour une 
durée de cinq ans. Leur mandat est renouvelable.  
 
Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Rhône et la directrice régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 
 
 
 
Fait à Lyon, le  
 

 Le préfet, secrétaire général 

 

 

 Emmanuel AUBRY 
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                                                                                                               PREFET DU RHONE 
 

 

 

33, rue Moncey  -  69421 LYON Cedex 03  -  � : 04.81.92.44.00 

  

 
 
 

Arrêté préfectoral n° DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-06-30 -171 

portant agrément de l'exploitant de la résidence hô telière à vocation sociale (RHVS)  

dite Cité Internationale sise à 35 quai Charles de Gaulle 69006 LYON  

 

 

 
Le Préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d’Honneur 

 

 

  

 

 

  

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles R 631-8-1 à R 631-26-1,  

Vu l’arrêté interministériel du 11 juillet 2007 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités locales et du ministre du logement et de la ville relatif aux pièces constitutives de 
dossiers de demande d’agrément des résidences hôtelières à vocation sociale et de leurs 
exploitants, 

Vu la circulaire du 8 avril 2008 relatives aux résidences hôtelières à vocation sociale, 

Vu le décret n°2014-1299 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l'application du principe 
«silence vaut acceptation » sur le fondement du II de l’article 21 de la loi n°2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ainsi qu'aux 
exceptions au délai de deux mois de naissance des décisions implicites sur le fondement du II de 
cet article (ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité),  

Vu la demande d’agrément par la société SGRHVS exploitante de l'enseigne Mon tempô , 
transmise par courrier en date du 15 mai 2018 pour une résidence hôtelière à vocation sociale , 

Vu le projet de convention de réservation entre l'Etat et la société SGRHVS, 

Sur proposition  de Madame la Directrice départementale déléguée de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale  
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ARRETE : 

 

Article 1er  

Est agréée la société SGRHVS dont le siège social est domicilié au 91 avenue de la république 
75011 PARIS, exploitante de l'enseigne Montempô , elle même représentée par monsieur Jean-
Jacques DAURAT, Directeur Général, pour l'exploitation de la résidence hôtelière à vocation sociale 
(RHVS) sise au 35 quai Charles de Gaulle  69006 LYON. 

 

Article 2  

L'agrément est délivré pour une durée de 9 ans en application de l'article R631-12 du code de la 
construction et de l'habitation, à compter du jour de la mise en location de la résidence. 

Cet agrément est renouvelé tacitement par période de 9 ans, sous réserve des dispositions I et III 
de l'article R 631-13 du code de la construction et de l'habitation. 

 

Article 3  

Le cahier des charges annexé au présent arrêté définit, en application de l'article R 631-18 du code 
de la construction et de l'habitation, les conditions de fonctionnement et les modalités d'exploitation 
de cette résidence hôtelière à vocation sociale. 

 

Article 4  

Le prix maximal de la nuitée applicable à chacun des logements que l’exploitant de la résidence 
hôtelière à vocation sociale (RHVS) s’engage à réserver aux personnes accueillies selon la 
typologie définie dans le cahier des charges est fixé à 13,64 HT par lit (valeur 2018).  

 

Article 5  

Le Préfet du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

 

 

     Fait à Lyon, le 20 Juin 2018 

 

     Le Préfet, 

 Secrétaire général 

 Préfet délégué pour l’égalité des chances 

 Emmanuel AUBRY 

 

 

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire 
l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Lyon (184 rue Duguesclin, 69003 LYON). Elle peut également faire l’objet 
d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet du Rhône. Cette démarche interrompt le délai 
de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une 
décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un 
délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 
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                                                                                                               PREFET DU RHONE 
 

 

 

33, rue Moncey  -  69421 LYON Cedex 03  -  � : 04.81.92.44.00 

  

 
 
 

Arrêté préfectoral n° DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-06-30 -172 

portant agrément de l'exploitant de la résidence hô telière à vocation sociale (RHVS)  

dite Part Dieu sise à 30 avenue Georges Pompidou 69 003 LYON 

 

 

 
Le Préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d’Honneur 

 

  

 

 

  

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles R 631-8-1 à R 631-26-1,  

Vu l’arrêté interministériel du 11 juillet 2007 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités locales et du ministre du logement et de la ville relatif aux pièces constitutives de 
dossiers de demande d’agrément des résidences hôtelières à vocation sociale et de leurs 
exploitants, 

Vu la circulaire du 8 avril 2008 relatives aux résidences hôtelières à vocation sociale, 

Vu le décret n°2014-1299 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l'application du principe 
«silence vaut acceptation » sur le fondement du II de l’article 21 de la loi n°2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ainsi qu'aux 
exceptions au délai de deux mois de naissance des décisions implicites sur le fondement du II de 
cet article (ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité),  

Vu la demande d’agrément par la société SGRHVS exploitante de l'enseigne Mon tempô , 
transmise par courrier en date du 15 mai 2018 pour une résidence hôtelière à vocation sociale , 

Vu le projet de convention de réservation entre l'Etat et la société SGRHVS, 

Sur proposition  de Madame la Directrice départementale déléguée de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale  
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ARRETE : 

 

Article 1er  

Est agréée la société SGRHVS dont le siège social est domicilié au 91 avenue de la république 
75011 PARIS, exploitante de l'enseigne Montempô , elle même représentée par monsieur Jean-
Jacques DAURAT, Directeur Général, pour l'exploitation de la résidence hôtelière à vocation sociale 
(RHVS) sise au 30 avenue Georges Pompidou 69003 LYON. 

 

Article 2  

L'agrément est délivré pour une durée de 9 ans en application de l'article R631-12 du code de la 
construction et de l'habitation, à compter du jour de la mise en location de la résidence. 

Cet agrément est renouvelé tacitement par période de 9 ans, sous réserve des dispositions I et III 
de l'article R 631-13 du code de la construction et de l'habitation. 

 

Article 3  

Le cahier des charges annexé au présent arrêté définit, en application de l'article R 631-18 du code 
de la construction et de l'habitation, les conditions de fonctionnement et les modalités d'exploitation 
de cette résidence hôtelière à vocation sociale. 

 

Article 4  

Le prix maximal de la nuitée applicable à chacun des logements que l’exploitant de la résidence 
hôtelière à vocation sociale (RHVS) s’engage à réserver aux personnes accueillies selon la 
typologie définie dans le cahier des charges est fixé à 13,64 HT par lit (valeur 2018).  

 

Article 5  

Le Préfet du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

 

 

     Fait à Lyon, le 20 Juin 2018 

 

     Le Préfet, 

 Secrétaire général 

 Préfet délégué pour l’égalité des chances 

 Emmanuel AUBRY 

 

 

 

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire 
l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Lyon (184 rue Duguesclin, 69003 LYON). Elle peut également faire l’objet 
d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet du Rhône. Cette démarche interrompt le délai 
de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une 
décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un 
délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 
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Direction des affaires juridiques  

DÉCISION MODIFICATIVE N° 18/61 
DU 14 MAI 2018 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 

La Directrice Générale, ordonnatrice du budget, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2017 portant nomination de Mme GEINDRE Catherine en qualité de 

Directrice Générale des Hospices civils de Lyon (HCL), 

Vu la lettre de mission de Mme Sophie BONNEFOY du 07 avril 2008, 

 

D É C I D E  
 

Article 1
er

 : 
La présente décision a pour objet de modifier la décision de délégation de signature n°17/207 du 07 novembre 2017 pour la 

Direction Transversale Pharmacie Stérilisation (DTPS) des HCL, publiée au Recueil spécial des actes administratifs de la 

Préfecture du Rhône du 13 décembre 2017. 

 

Article 2 : 
L'article 5 de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de Directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la Pharmacie Centrale située à Saint-Genis-Laval visés aux articles 2-2 et 2-3, délégation concomitante est 

donnée à :  

- M. Claude DUSSART, Pharmacien chef de service à la Pharmacie Centrale,  

- M. Pierre BAUSSONNIE, Chargé de mission à la DTPS, 

- Mme Annick TERRIER, Pharmacien à la Pharmacie Centrale, 

- Mme Isabelle CARPENTIER, Pharmacien à la Pharmacie Centrale, 

- Mme Anne MEUNIER, Pharmacien à la Pharmacie Centrale, 

- Mme Laure DERAIN, Pharmacien à la Pharmacie Centrale, 

- Mme Karen BENY, Pharmacien à la Pharmacie Centrale 

à l'effet de signer ces actes. 

 

B. En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires cités au A du présent article, la délégation dont ils bénéficient au 

A- du présent article est donnée à :  

- Mme Odile BENIER, Adjointe des cadres à la Pharmacie Centrale 

 

C. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Odile BENIER, Adjointe des cadres, la délégation visée ci-dessus, est 

donnée à :  

- M. Thierry DONIN DE ROSIERE, Attaché d'administration hospitalière à la DTPS.  

 

Article 3 : 
L'article 6 de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de Directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la Pharmacie Centrale située à Saint-Genis-Laval visés à l’article 2-4, délégation est donnée à : 

- Mme Caroline JEANNIN, Directrice des ressources humaines pour la Pharmacie Centrale, 

à l'effet de signer ces actes. 

 

B. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline JEANNIN, en sa qualité de Directrice des ressources humaines 

pour la Pharmacie Centrale, la même délégation est donnée à : 

- Mme Julie ALBERNY, Attachée d'administration hospitalière au service des ressources humaines du groupement 

hospitalier Sud 

 

Article 4 : 
L'article 8 de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 
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A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de Directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie du groupement hospitalier Sud visés à l’article 2-2 et 2-3, délégation est donnée à : 

-  M. Fabrice ORMANCEY, Directeur des services économiques du groupement hospitalier Sud, 

à l'effet de signer ces actes.  

 

B. En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fabrice ORMANCEY, en sa qualité de Directeur des services économiques du 

groupement hospitalier Sud, la même délégation est donnée à : 

-  Mme Marlène SANTARELLI, Attachée d'administration hospitalière aux services économiques du groupement 

hospitalier Sud. 

 

C. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marlène SANTARELLI, Attachée d'administration hospitalière, la même 

délégation est donnée à : 

-  Mme Elisabeth RICHART, Adjointe des cadres hospitaliers aux services économiques du groupement hospitalier Sud  

 

Article 5 : 
L'article  8 bis de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de Directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie du groupement hospitalier Sud visés à l’article 2-4, délégation est donnée à : 

- Mme Caroline JEANNIN, Directrice des ressources humaines du groupement hospitalier Sud, 

à l'effet de signer ces actes.  

 

B. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline JEANNIN, en sa qualité de Directrice des ressources humaines du 

groupement hospitalier Sud, la même délégation est donnée à : 

- Mme Julie ALBERNY, Attachée d'administration hospitalière au service des ressources humaines du groupement 

hospitalier Sud.  

 
Article 6 : 
L'article  9  de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie du groupement Nord visés à l’article 2-4, délégation est donnée à : 

- Mme Annick AMIEL-GRIGNARD, directrice des ressources humaines du groupement hospitalier Nord, 

à l'effet de signer ces actes.  

 

B. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Annick AMIEL-GRIGNARD, en sa qualité de directrice des ressources 

humaines du groupement Nord, la même délégation est donnée à : 

- Mme Lucie VERHAEGHE, directrice des services financiers, des services économiques et logistiques et du service des 

admissions du groupement hospitalier Nord  

 

C. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Lucie VERHAEGHE, directrice des services financiers, des services 

économiques et logistiques et du service des admissions du Groupement hospitalier Nord, délégation est donnée pour 

les seuls actes visés à l’article 2-4-a pour la pharmacie du groupement Nord à : 

- M. Marc FISCHER, attaché d'administration hospitalière à la Direction des ressources humaines du Groupement 

hospitalier Nord à l’effet de signer ces actes. 

 
Article 7 : 
L'article 10 de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie du groupement hospitalier Centre visés à l’article 2-4,  délégation est donnée à : 

- M. Aurélien CHABERT, directeur des ressources humaines du groupement hospitalier Centre 

à l’effet de signer ces actes. 

 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Aurélien CHABERT, en sa qualité de directeur des ressources humaines du 

groupement hospitalier Centre, délégation est donnée pour les seuls actes visés à l’article 2-4-a-b-e-f-g-h, pour la 

pharmacie du groupement hospitalier Centre, à : 

- M. Jean-François PAILLOUX, attaché d’administration hospitalière à la direction des ressources humaines, à l’effet de 

signer ces actes.  
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Article 8 : 
L'article 10 bis de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de Directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie du groupement Centre visés à l’article 2-2 et 2-3, délégation est donnée à : 

- Mme Fanny FLEURISSON, Directrice des ressources économiques du groupement hospitalier Centre, 

à l'effet de signer ces actes.  

 

B. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Fanny FLEURISSON, en sa qualité de Directrice des ressources 

économiques pour le groupement hospitalier Centre, pour les seuls actes visés à l’article 2-2, délégation est donnée, 

pour la pharmacie du groupement hospitalier Centre, à : 

-  M. François RUEL, Attaché d’administration hospitalière 

 à l'effet de signer ces actes.  

 

Article 9 : 
L'article  11 de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie du groupement hospitalier Est, visés à l’article 2-4, délégation est donnée à : 

-  à Mme Nathalie SEIGNEURIN, directrice des ressources humaines  

à l’effet de signer ces actes.  

 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie SEIGNEURIN, en sa qualité de directeur des ressources humaines 

du groupement hospitalier Est, la même délégation est donnée à : 

- Mme Anne-Marie VINCENT, attachée d’administration hospitalière à la direction des ressources humaines du 

groupement hospitalier Est. 

 
Article 10 : 
L'article  12 de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de Directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie de l’hôpital Renée Sabran visés à l’article 2-4, délégation est donnée à : 

- M. Guy ALLOUARD, Directeur de l’hôpital Renée Sabran 

à l’effet de signer ces actes.  

 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guy ALLOUARD, en sa qualité de Directeur de l’hôpital Renée Sabran, la 

même délégation est donnée à : 

- Mme Martine MATHIEU, Attachée d’administration hospitalière à l’hôpital Renée Sabran  

 
Article 11 : 
L'article  12 bis de la décision du 07 novembre 2017, citée à l'article 1

er
 de la présente décision, est modifié ainsi qu'il suit : 

A. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie BONNEFOY, en sa qualité de Directrice de la DTPS, pour les actes 

relatifs à la pharmacie de l’hôpital Renée Sabran visés à l’article 2-2 et 2-3, délégation est donnée à : 

- M. Guy ALLOUARD, Directeur de l’hôpital Renée Sabran 

à l'effet de signer ces actes.  

 

B. En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guy ALLOUARD, Directeur, en sa qualité de directeur des services 

économiques pour la pharmacie de l’hôpital Renée Sabran, la même délégation est donnée à : 

- Mme Martine MATHIEU, Attachée d’administration hospitalière à l’hôpital Renée Sabran  

 

Article 12 : 
La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. Outre un recours gracieux, 

un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon contre la présente décision dans un délai de 

deux mois à compter de sa date de publication. 

 

La Directrice Générale 

Catherine GEINDRE 
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Arrêté du 28 juin 2018 portant diverses mesures

d'interdiction du 13 juillet 2018 au 15 juillet 2018

Du 13 juillet 2018 0h00 au 15 juillet 2018 0h00, dans toutes les communes du département du

Rhône sont interdites: la consommation en réunion de boissons alcooliques sur la voie publique en

dehors de lieux réservés à cet effet; la vente d'alcool à emporter sous quelque forme que ce soit de

20 heures à 6 heures; la vente, la détention et l'usage de feux d'artifice, fusées et pétards de

catégorie F2, F3 et T1 sur la vois publique; la détention, le transport ou la vente de carburant en

récipient portable sauf démarche à usage privé dûment justifiée.
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                                                                                        PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ n°
 portant diverses mesures d’interdiction 

 du 13 juillet 2018 au 15 juillet 2018
Le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2215-1;

VU le code pénal et notamment son article 322-11-1;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Stéphane BOUILLON en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone de défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône  (hors
classe) ;

VU l’arrêté préfectoral DCPI_DELEG_2018_01_11_03 du 15 janvier 2018 portant délégation de signature à M.
Étienne STOSKOPF,  préfet  délégué pour la défense et  la sécurité  auprès  du préfet  de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense;

VU le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de
divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;

VU l’arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-580 du 31 mai 2010
relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques
destinés au théâtre ;

CONSIDÉRANT que dans les nuits du 13 juillet 2018 au 15 juillet 2018 se produiront des rassemblements sur
la voie publique ; qu’au surplus la consommation d’alcool sur la voie publique lors de ces rassemblements peut
être à l’origine d’altercations ou de troubles graves sur le domaine public ; 

CONSIDÉRANT que le tir de feux d’artifice sur la voie publique sans autorisation et que le jet de pétards et de
fusées dans la foule et sur les forces de l’ordre sont susceptibles de créer des mouvements de foules et de causer
des blessures sérieuses à de nombreuses personnes ;

CONSIDÉRANT que le carburant vendu en récipient portable peut être utilisé pour déclencher des incendies de
voitures ;

Qu’il est  nécessaire  de  prendre  toutes  mesures  de  police  de  nature  à  garantir  la  sûreté  et  la  tranquillité
publiques ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 
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A R R E T E

 Article 1er :  du 13 juillet 2018 0h00 au 15 juillet 2018 0h00, dans toutes les communes du département du
Rhône, sont interdites :

– la consommation en réunion de boissons alcooliques sur la voie publique en dehors des lieux réservés à
cet effet ,
– la vente d’alcool à emporter sous quelque forme que ce soit de 20 heures à 6 heures ,
– la vente, la détention et l’usage de feux d’artifice, fusées et pétards de catégories F2, F3 et T1 sur la voie
publique,
– la  détention,  le transport  ou la vente  de carburant  en récipient  portable  sauf démarche à usage privé
dûment justifiée. En cas de difficultés d’application de cette mesure il pourra être fait appel aux services de
police et de gendarmerie.

Cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  spectacles  pyrotechniques  dûment  déclarés  dans  les  délais
réglementaires et tirés par des artificiers titulaires d’un certificat de qualification en cours de validité.

Article 2 : Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication
auprès du tribunal administratif de Lyon.

Article 3 :  Le  Directeur départemental de la sécurité publique du Rhône, le commandant du groupement de
gendarmerie du Rhône et les maires des communes du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                                                              Fait à Lyon, le 
        Le Préfet,
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69-2018-06-30-001

Arrête préfectoral du 30 juin 2018 pollution atmosphérique

 N1 épisode estival 

Arrête préfectoral relatif aux mesures d'urgence socles prises dans le cadre de l'épisode de

pollution atmosphérique N1 Ozone
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69-2018-06-26-023

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 11 décembre 2013

portant habilitation dans le domaine funéraire - 13-69-138

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 11 décembre 2013 portant habilitation dans le domaine

funéraire - 13-69-138
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              PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-26-                    MODIFIANT L’ARRETE
 DU 11 DECEMBRE 2013 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2013 portant habilitation 13.69.138 ;

Vu le courrier adressé le 12 juin 2018 par Monsieur Christian NOMINE, représentant  les « Pompes
Funèbres  Générales  -  OGF »  pour  l’établissement  secondaire  situé  Chemin  du  Ravatel,
69210 L’ARBRESLE, suite  au  remplacement  de  Monsieur  Laurent  BLANCHARD  par  Madame
Marie KALAI, en tant que responsable ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E
Article     1  er   :  L’établissement secondaire des « Pompes Funèbres Générales - OGF », situé Chemin du
Ravatel, 69210 L’ARBRESLE, dont la responsable légale est Madame Marie KALAI, est habilité pour
exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémation.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale
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Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-26-                        MODIFIANT L’ARRETE
 DU 11 DECEMBRE 2013 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2013 portant habilitation 13.69.277 ;

Vu le courrier adressé le 12 juin 2018 par Monsieur Christian NOMINE, représentant  les « Pompes
Funèbres  Générales  -  OGF »  pour  la  chambre  funéraire  située  Chemin  du  Ravatel,
69210 L’ARBRESLE, suite  au  remplacement  de  Monsieur  Laurent  BLANCHARD  par
Madame Marie KALAI, en tant que responsable ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   : Madame Marie KALAI, responsable légale des « Pompes Funèbres Générales - OGF », est
habilitée pour exercer dans l’établissement secondaire situé  Chemin du Ravatel, 69210 L’ARBRESLE,
l’activité funéraire suivante :

- Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale
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Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-26-                           MODIFIANT L’ARRETE
 DU 21 JUIN 2013 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 juin 2013 portant habilitation 13.69.249 ;

Vu le courrier adressé le 12 juin 2018 par Monsieur Christian NOMINE, représentant  les « Pompes
Funèbres  Générales  -  OGF »  pour  l’établissement  secondaire  situé  58  avenue  Jean  Mermoz,
69008 LYON suite au remplacement de Monsieur Laurent BLANCHARD par Madame Marie KALAI,
en tant que responsable ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E
Article     1  er   :  L’établissement  secondaire des  « Pompes Funèbres  Générales -  OGF » situé 58 avenue
Jean Mermoz, 69008 LYON, dont la responsable légale est Madame Marie KALAI, est habilité pour
exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémation.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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               PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-26-                       MODIFIANT L’ARRETE
 DU 30 AOUT 2013 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2013 portant habilitation 13.69.02.047 ;

Vu le courrier adressé le 12 juin 2018 par Monsieur Christian NOMINE, représentant  les « Pompes
Funèbres Générales - OGF » pour l’établissement secondaire situé 21 route de Thizy, 69170 TARARE,
dont  le  nom  commercial  est  « PFG  MARBRERIE  MARTIN », suite  au  remplacement  de
Monsieur Laurent BLANCHARD par Madame Marie KALAI, en tant que responsable ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E
Article     1  er   :  L’établissement  secondaire  des  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  dont  le  nom
commercial est « PFG MARBRERIE MARTIN », situé 21 route de Thizy, 69170 TARARE, et dont la
responsable légale est Madame Marie KALAI, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémation.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-26-                           MODIFIANT L’ARRETE
 DU 30 AOUT 2013 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2013 portant habilitation 13.69.02.087 ;

Vu le courrier adressé le 12 juin 2018 par Monsieur Christian NOMINE, représentant  les « Pompes
Funèbres Générales - OGF » pour la chambre funéraire située 21 route de Thizy, 69170 TARARE, suite
au  remplacement  de  Monsieur  Laurent  BLANCHARD  par  Madame Marie KALAI,  en  tant  que
responsable ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   : Madame Marie KALAI, responsable légale des « Pompes Funèbres Générales - OGF », est
habilitée  pour  exercer  dans  l’établissement  secondaire,  dont  le  nom  commercial  est  «  PFG
MARBRERIE MARTIN », situé 21 route de Thizy, 69170 TARARE, l’activité funéraire suivante :

- Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
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Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-26-                           MODIFIANT L’ARRETE
 DU 30 AOUT 2013 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2013 portant habilitation 13.69.202 ;

Vu le courrier adressé le 12 juin 2018 par Monsieur Christian NOMINE, représentant  les « Pompes
Funèbres Générales - OGF » pour l’établissement secondaire situé 178 avenue Berthelot, 69007 LYON
suite  au  remplacement  de  Madame  Michelle  MELANE  par  Madame  Marie KALAI,  en  tant  que
responsable ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E
Article     1  er   :  L’établissement secondaire des « Pompes Funèbres Générales - OGF » situé 178 avenue
Berthelot,  69007 LYON,  dont  la  responsable  légale  est  Madame  Marie  KALAI,  est  habilité  pour
exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémation.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-06-26-024 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 30 août 2013 portant habilitation dans le domaine funéraire -
13-69-202 55



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2018-06-26-025

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 30 août 2013

portant habilitation dans le domaine funéraire - 13-69-203

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 30 août 2013 portant habilitation dans le domaine

funéraire - 13-69-203

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-06-26-025 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 30 août 2013 portant habilitation dans le domaine funéraire -
13-69-203 56



        

       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
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Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-06-26-                           MODIFIANT L’ARRETE
 DU 30 AOUT 2013 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2013 portant habilitation 13.69.203 ;

Vu le courrier adressé le 12 juin 2018 par Monsieur Christian NOMINE, représentant  les « Pompes
Funèbres Générales - OGF » pour l’établissement secondaire situé 99 Grande Rue de la Croix-Rousse,
69004 LYON suite au remplacement de Monsieur Laurent BLANCHARD par Madame Marie KALAI,
en tant que responsable ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E
Article     1  er   :  L’établissement secondaire des « Pompes Funèbres Générales - OGF », situé 99 Grande
Rue  de  la  Croix-Rousse,  69004 LYON dont  la  responsable  légale  est  Madame  Marie  KALAI,  est
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémation.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

Mission appui territorial

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DCPI_2018_06_26_01
portant sur la déconsignation des fonds issus des conventions de revitalisation mutualisées

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet
délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu les articles L1233-84 à L1233-88 et D1233-37 à D1233-44 du Code du travail ;

Vu les articles L518-17 à L518-19 du Code monétaire et financier ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2017 n°DIA_BCI_2017_01_24_01, portant création du fonds départemental
de revitalisation du Rhône ;

Vu le protocole d’accord du 13 janvier 2017 entre la Préfecture du Rhône et la Caisse des dépôts et consignations
Auvergne-Rhone-Alpes, portant organisation de la gestion des contributions financières au fonds départemental de
revitalisation  du  Rhône  des  entreprises  assujetties  à  l’obligation  de  revitalisation  conformément  aux  articles
L1233-84 et suivants et D1233-37 et suivants du Code du travail ;

Vu la convention de gestion du fonds départemental de revitalisation du Rhône entre la Préfecture du Rhône et
Rhône Développement Initiative, ci-après dénommé le gestionnaire du fonds ; 

Vu le relevé de décisions du comité d’engagement du 24 mai 2018 ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Article  1 :  La Caisse  des  dépôts  et  consignations-pôle  de gestion des  consignations  de  Lyon,  déconsigne du
compte de consignation n°2850783 dénommé « Fonds départemental de revitalisation du Rhône », les sommes
indiquées  dans  le  tableau  ci-dessous,  au  bénéfice  des  structures  ou  dirigeants  dont  les  dénominations  et
coordonnées figurent au regard du montant alloué (sous forme de subventions ou d’avances remboursables ou
prêts à taux zéro).

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 26 juin 2018
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Coordonnées structures bénéficiaires Modalité de
l’accompagnement

(subvention ou prêt à
taux 0)

Montant alloué

Dénomination Adresse N° SIRET

MY ANGEL 847 route de Frans
69400  VILLEFRANCHE
SUR SAONE

80039225000026 Lionel
BRUNNENGREBER
(prêt à taux 0 sur 48 mois)

80 000 €

ALISÉ 290 rue Louise Labbé
Parc  d’activité  Vallée  de
l’Ozon
69970 CHAPONNAY

50282477400025 Sébastien TROUILLOUX
(prêt à taux 0 sur 36 mois)

25 000 €

ALISÉ 290 rue Louise Labbé
Parc  d’activité  Vallée  de
l’Ozon
69970 CHAPONNAY

50282477400025 David MILAN
(prêt à taux 0 sur 36 mois)

25 000 €

Henri
DESMOULINS

45 rue Boiron
69400  VILLEFRANCHE
SUR SAONE

80821296300017 Henri DESMOULINS
(prêt à taux 0 sur 36 mois)

24 000 €

TOTAL 154 000 €

Article 2 :  Conformément aux termes de la convention passée entre  l’État et  Rhône Développement Initiative
(RDI), ci-après dénommé le gestionnaire du fonds, ce dernier perçoit une rémunération de 13  % pour l’exercice de
ses missions, sur chaque décaissement au profit des structures bénéficaires tel que mentionné au tableau à l’article
1 du présent arrêté, soit une rémunération de 20 020 € correspondant à 13 % du décaissement total de 154 000€.
Cette rémunération sera payée par la Caisse des dépôts et consignations-pôle de gestion des consignations de Lyon
et  prélevée  sur  le  compte  de  consignation  n°  2850783  dénommé « Fonds  départemental  de  revitalisation  du
Rhône ».

Article  3 :  La  déconsignation  des  montants  alloués  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  faite
conformément aux dispositions du protocole d’accord susvisé conclu entre la préfecture du Rhône et la Caisse des
dépôts et consignations Auvergne-Rhone-Alpes.

Article  4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le Préfet du Rhône et le  Préfet,  Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances  et  le
Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Secrétaire général

Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

 
Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE

Tél. :  04 72 61 61 12

Courriel : amandine.rondepierre@rhone.gouv.fr

Fax : 04.72.61.63.43

A R R Ê T É   P R É F E C T O R A L

Arrêté n°                                                                         du 27 juin 2018
prorogeant les effets de l’arrêté n° 2013-2730008 du 30 septembre 2013 déclarant d’utilité publique
le  projet  d'aménagement  d'un  carrefour  giratoire  à  l'intersection  de  la  route  départementale
(RD) 386, de l'autoroute A 450 et de la rue Général de Gaulle, sur le territoire de la commune de
Brignais, par le Département du Rhône.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Brignais ;

Vu la délibération du  30 janvier 2009 par laquelle la commission permanente du conseil
départemental  du  Rhône  approuve  le  dossier  de  déclaration  d’utilité  publique  et  autorise  son
Président  à  solliciter  à  l’issue  de  l’enquête  préalable  une  déclaration  d'utilité  publique  de
l’opération, sur le territoire de la commune de Brignais, par le Département du Rhône ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° 2012-323 du 7 août 2012 prescrivant l’ouverture d’une enquête
préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  et  d’une  enquête  parcellaire  pour  le  projet
d'aménagement d'un carrefour giratoire à l'intersection de la route départementale (RD) 386, de
l'autoroute A 450 et de la rue Général de Gaulle, sur le territoire de la commune de Brignais, par le
Département du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-2730008 du 30 septembre 2013 déclarant d’utilité publique

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
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le  projet  d'aménagement  d'un  carrefour  giratoire  à  l'intersection  de  la  route  départementale
(RD) 386, de l'autoroute A 450 et de la rue Général de Gaulle, sur le territoire de la commune de
Brignais, par le Département du Rhône ;

Vu le recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône du 4 octobre 2013 ;

Vu  la  délibération  du  25  mai  2018  par  laquelle  la  commission  permanente  du  conseil
départemental du Rhône sollicite la prorogation du délai fixé à l’article 2 de l’arrêté de déclaration
d’utilité publique n° 2013-2730008 du 30 septembre 2013;

Considérant  que le  délai  de cinq ans fixé à l’article 2  de l’arrêté  préfectoral  susvisé du
30 septembre 2013 expire le 4 octobre 2018 ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité
des chances ;

A r r ê t e :

Article 1  er   – Sont prorogés pour une durée de cinq ans, à compter du 4 octobre 2018, les effets de la
déclaration d’utilité publique prononcée par l’arrêté préfectoral n° 2013-2730008 du 30 septembre
2013 déclarant d’utilité publique le projet d'aménagement d'un carrefour giratoire à l'intersection de
la  route départementale (RD) 386, de l'autoroute A 450 et  de la  rue Général  de Gaulle,  sur le
territoire de la commune de Brignais, par le Département du Rhône. 

Article  2  –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 3 –  Le Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances,
le Président du conseil départemental du Rhône et le Maire de Brignais sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de Brignais et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 27 juin 2018

 Le Préfet, 
                                                                                                Sous-préfet, chargé de mission,

                                                                                                        Michaël CHEVRIER
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PREFECTURE  DU RHONE

DIRECTION DES AFFAIRES
DECENTRALISEES

1er Bureau
Bureau de la commande publique,
de la coopération et de la fonction 
publique des collectivités locales

ARRETE n°                                                             du 29 juin 2018

relatif aux statuts et compétences du syndicat mixte 
« Etablissement Public pour les Autoroutes Rhodaniennes de l’Information » - EPARI 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

VU  la  loi  n°2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et
d’affirmation des métropoles ;

VU le code général des collectivités territoriales  et  notamment les articles L 3641-8,  L5721-1 et
L.5721-2-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 857 du 11 mars 1992 relatif à la création de l’EPARI ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017 du 19 mars 2009 portant modification des statuts et compétences de
l’EPARI ;

VU la délibération du 18 octobre 2017 par laquelle le comité syndical de l’EPARI  a délibéré pour
adopter le projet de modification de ses statuts permettant l’intégration de la Métropole de Lyon en tant que
membre de droit de l’EPARI ;

VU la délibération du conseil départemental du Rhône du 15 décembre 2017, approuvant le projet de
modification des statuts de l’EPARI ; 

     VU la  délibération  du  conseil  métropolitain  du  15  décembre  2017  approuvant  l’adhésion  de  la
Métropole de Lyon à  l’EPARI et les nouveaux statuts de l’EPARI ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 

Affaire suivie par Mme Suzanne ALBERNI
Tél :  04 72 61 60.97 
Fax : 04 72 61 63 43
suzanne.alberni  @rhone.gouv.fr  
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 CONSIDERANT que les conditions de majorité requises sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le Préfet, Secrétaire Général de la préfecture du Rhône, Préfet délégué
pour l’égalité des chances

ARRETE :

Article I : Les articles 1 à 13 de l’arrêté préfectoral n° 857 du 11 mars 1992 portant création de
l’EPARI sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Article 1  er   : Dénomination du syndicat

               En application du Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5721-
1 et suivants, il est institué entre le Département du Rhône, le Syndicat rhodanien de développement
du câble -ci-après désigné le S.R.D.C.- et le Service Départemental et Métropolitain d’Incendie et de
Secours du Rhône –ci-après désigné le S.DM.I.S.- et la Métropole de Lyon, un syndicat mixte appelé
« l’Etablissement Public pour les Autoroutes Rhodaniennes de l’Information », désigné « EPARI ».

Article 2 : Objet du syndicat

          Le syndicat a pour objet de concéder à une société désignée par le S.R.D.C la conception,
l’établissement,  l’exploitation  et  l’entretien  d’un  réseau  distribuant  par  câble  des  services  de
télévision, de radiodiffusion sonore et de communication.

           En utilisant l’infrastructure du réseau concédé, le syndicat organise et met en oeuvre par tous
les moyens à sa disposition le développement des services de communications électroniques sur le
territoire du Département du Rhône et de la Métropole de Lyon.

   

Article 3 : Siège du syndicat

             Le siège du syndicat est fixé à l’Hôtel du Département du Rhône - 29-31 Cours de la Liberté
- 69483 LYON CEDEX 03.

Article 4 : Durée du syndicat

              Le syndicat est institué pour une durée limitée après la fin de la convention de concession en
date du 3 juillet 1995 conclue par l’EPARI avec la société Rhône Vision Câble, au temps nécessaire à
la réalisation des opérations de liquidation et dissolution du syndicat décrite dans les présents statuts.

Article 5 : Composition du comité syndical

1. Le syndicat est administré par un Comité Syndical.
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2. Le Département du Rhône, le S.R.D.C, le S.D.M.I.S et la Métropole de Lyon sont
représentés au Comité Syndical, chacun par des délégués selon les proportions suivantes :

                 - Département du Rhône : 6 délégués disposant chacun de 2 voix ;
                 - Métropole de Lyon : 4 délégués disposant chacun de 2 voix ;
                 - S.D.M.I.S : 6 délégués disposant chacun de 1 voix ;
                 - S.R.D.C :6 délégués disposant chacun de 2 voix ;

Article 6 : Durée des fonctions déléguées

1. Les délégués au Comité Syndical sont élus chacun pour la durée de leur mandat au
sein de leur collectivité.

2. Les délégués sortants sont rééligibles.

3. En cas de vacance parmi les délégués, par suite de décès, de démission ou de toutes
autre cause, le Conseil départemental du Rhône ou le comité du S.R.D.C. ou le conseil
d’administration  du  S.D.M.I.S.  ou  le  conseil  de  la  Métropole  de  Lyon  pourvoit  au
remplacement dans le meilleur délai, pour la durée du mandat restant à courir.

Article 7 : Délibérations et pouvoirs du comité syndical

1. Le comité syndical ne peut valablement délibérer que lorsque la moitié au moins
des délégués en exercice est présente.

2. Quand, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n’est pas
atteint, les délibérations prises au cours de la réunion suivante tenue à au moins huit jours
d’intervalle, sont valables quel que soit le nombre de délégués présents.

3. Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

4. Les délibérations du comité syndical donnent lieu à la rédaction de procès-verbaux
transcris sur un registre tenu au siège du syndicat.

5. Le comité syndical règle, par ses délibérations, les affaires du syndicat.

6. Il décide à la majorité qualifiée des deux tiers incluant le vote favorable du conseil
départemental et de la métropole de Lyon, pour la modification des statuts ou pour toutes
décision d’évolution importante relative à la nature, au financement ou au terme de sa
délégation de service public (résiliation, vente, avenant, cession,…).

7.       Il vote le budget et approuve les comptes.

8.       Le comité syndical est convoqué par le président qui fixe l’ordre du jour.

9.     Le comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au bureau du syndicat

Article 8 : Composition du bureau
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Le bureau du syndicat est composé de neuf membres, soit :

Le bureau comprend :

  un Président,issu du Département du Rhône,
  un 1er vice-président, issu de la Métropole de Lyon,
  deux Vice-Présidents, un issu du S.R.D.C, un issu du S.D.M.I.S
  un secrétaire 
  quatre membres

                Article 9     : Réunions du bureau

               
              Le bureau se réunit au siège du syndicat ou dans tout lieu qu’il choisit. Toute convocation est
faite par le président
            

               Article 10     : Décisions du bureau

1.   Le bureau ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité de ses membres en
exercice assiste à la séance

               2.    Les décisions du bureau sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés

             3.   Les décisions du bureau donnent lieu à la rédaction de procès-verbaux dans les mêmes
conditions que les délibérations du comité syndical.

Article 11: Pouvoirs du bureau

 1.    Il règle par ses décisions toute question qui lui est soumise par le président et qui ne 
relève pas de la compétence statutaire exclusive du comité syndical

2.    Il exerce les attributions qui lui sont déléguées, le cas échéant, par le comité syndical

Article 12     : Pouvoirs du président

1.    Le président est l’organe exécutif du syndicat

2.   Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical et les décisions du bureau

                  3.   Il rend compte des travaux du bureau

                  4.   Il prépare et propose le budget du syndicat

                  5.   Il ordonnance les dépenses et prescrit l’éxécution des recettes du syndicat

6.   Il signe les marchés et les contrats
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                    7.  Il représente le syndicat dans tous les actes de gestion

8.  Il représente le syndicat en justice

Article 13: Comptabilité du syndicat

1. Le syndicat pourvoit, sur son budget, aux dépenses de fonctionnement et d’investissement
nécessaires à l’exercice des compétences correspondant à son objet.

        
              2.  Le syndicat est soumis aux règles de la comptabilité publique

 
      
             Article 14     : Recettes

            Les recettes du syndicat comprennent notamment 

 les contributions du Département du Rhône, du S.R.D.C,  du S.D.M.I.S et de la 
étropole de Lyon ;
 le produit des emprunts ;
 les  subventions  de  l’État,  de  l’Union  Européenne,  d’autres  collectivités  et
établissements publics ;         
 le produit des taxes et redevances qui pourraient être instituées en application de

   textes particuliers ;
 les revenus des cessions de biens ;  
 les revenus des dons et legs.

Article 15 : Contribution générale
  
Le Département  du Rhône, le  S.R.D.C, le  S.D.M.I.S et  la  Métropole de Lyon participent
chacun aux dépenses de fonctionnement du syndicat selon les proportions suivantes :

- S.R.D.C : 33,33 %
- S.D.M.I.S : 33,33 %

            - Département du Rhône : 20,67 %
            - Métropole de Lyon : 12,67 %

La   contribution générale des membres est obligatoire

Article 16     : Contribution spécifique

1. Les dépenses et les charges d’indemnisation résultant de l’éxécution de la convention de
délégation de service public en date du 30 juillet 1995 conclue par l’EPARI avec la société Rhône
Vision  Câble  sont  supportées  par  le  département  du Rhône et  la  métropole  de Lyon suivant  les
proportions suivantes :

-  Département du Rhône : 50 %

- 5 -

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-06-29-001 - Arrêté relatif aux statuts et compétences du syndicat mixte « Etablissement Public pour les Autoroutes
Rhodaniennes de l’Information » - EPARI 69



-  Métropole de Lyon : 50 %

2. Les nouvelles dépenses d’investissement financées par le département du Rhône ou par la
métropole de Lyon sont circonscrites sur leur territoire respectif. Le financement des équipements
mutualisés sur les deux territoires fera l’objet d’une proposition de répartition qui devra être actée par
le comité syndical selon les conditions de l’article 7.6.

Article 17 : Dissolution du syndicat

1. En cas de dissolution du syndicat, la valeur de ses actifs et passifs est répartie au bénéfice
ou à la charge du département du Rhône et de la métropole de Lyon dans les proportions suivantes :

-  Département du Rhône : 50 %
-  Métropole de Lyon : 50 %

2. Pour l’application de l’alinéa 1 du présent article, dès lors que le bénéfice net est supérieur
à la dépenses totale d’établissement du réseau assumée par le département du Rhône et la métropole
de Lyon, charge de la dette comprise, l’éxédent est réparti entre l’ensemble des membres du syndicat.

3.  Le  solde  du  budget  de  fonctionnement  du  syndicat  est  réparti  entre  l’ensemble  des
membres du syndicat, selon la répartition fixée à l’article 15.

Article  II     :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin – 69 433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à
compter de sa publication ou notification.

Article III : Le secrétaire général de la préfecture du Rhône, le trésorier payeur général du Rhône, le
président de l’EPARI, le président du conseil départemental du Rhône, le président du S.R.D.C, le
président du conseil d’administration du S.D.M.I.S du Rhône et le président de la Métropole de Lyon
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 29 juin 2018

                                                          Signé le préfet 
                                                              Secrétaire général

                                                                                             Préfet délégué à l’égalité des chances

                                                                                                           Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

Lyon, le 27 juin 2018

ARRETE PREFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_06_26_01

portant délégation de signature à Mme Emmanuelle DIDIER,
cheffe de l'unité départementale de l’architecture et du patrimoine

du Rhône et de la Métropole de Lyon

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code du patrimoine ;

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février  1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-474 du 2 juin 2004 portant statut du corps des architectes et urbanistes de l'Etat ;

Vu le décret  n° 2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif  à l'organisation et aux missions des directions
régionales des affaires culturelles ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu  l’arrêté  du  30  mars  2018  portant  nomination  de  Mme  Emmanuelle  DIDIER  cheffe  de  l’unité
départementale de l’architecture et du patrimoine du Rhône et de la Métropole de Lyon à compter du 15 mai
2018 ; 

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances  ;

ARRETE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Emmanuelle DIDIER, architecte urbaniste en chef de
l’État, cheffe de l'unité départementale de l’architecture et du patrimoine  du Rhône et de la Métropole de
Lyon de la direction régionale des affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer, au nom du
préfet du Rhône, les décisions suivantes :

• autorisation  de travaux sur  immeuble  situé  dans les  abords  de monuments  historiques,  pour  les
travaux  ne  relevant  pas  d'une  autorisation  au  titre  du  code  de  l'urbanisme  ou  du  code  de
l’environnement, en application de l'article L.621-32 et de l'article R.621-96 du code du patrimoine ;

• autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site patrimonial remarquable, pour les travaux
ne relevant pas d’une autorisation au titre du code l’urbanisme ou du code de l’environnement, en
application des articles L.632-1 et D.632-1 du code du patrimoine ;

• autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé, pour les travaux ne relevant pas d'une
autorisation du ministre chargé des sites, en application des articles L.341-10 et R.341-10 du code
de l'environnement ; 

• autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site inscrit,  pour les travaux ne relevant pas
d'une autorisation du ministre chargé des sites, en application des articles L.341-1 et R.341-9 du
code de l'environnement.

Article 2 : L'arrêté  n° PREF_DCPI_DELEG_2017_10_12_25 du 23 octobre 2017 est abrogé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  4 : Le préfet,  secrétaire  général  de la préfecture,  préfet  délégué pour l'égalité  des chances et la
cheffe de l'unité départementale de l’architecture et du patrimoine du Rhône et de la Métropole de Lyon de
la  direction  régionale  des affaires  culturelles  Auvergne-Rhône-Alpes,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône.

Le préfet,

Stéphane BOUILLON

2
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ARS_DOS_2018_06_18_1873 
 

Portant retrait d’autorisation de commerce électronique de médicaments d’une officine de pharmacie à 

Lyon (69) 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique (CSP) et notamment les articles L. 5121-5, L. 5125-33 à 36, L. 5125-39 et R. 
5125-70 à 74 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les 
pharmacies d’officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacie de secours minières, mentionnées à 
l’article L. 5121-5 du CSP ; 
 

Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de commerce 

électronique de médicaments ; 
 

Vu l'arrêté 2014-3570 en date du 7 octobre 2014 autorisant Messieurs DAOUK, CASTELLI et BELAVIC, 

titulaires de la Grande Pharmacie de la Part dieu sise 10/12 boulevard Vivier Merle – 69003 LYON, à 

exercer le commerce électronique de médicaments sur le site www.santebeauteshop.com ; 
 

Considérant la demande du 19 avril 2018, réceptionnée le 23 avril 2018, par laquelle les titulaires de cette 

autorisation en demandent le retrait, 

Arrête 

 

Article 1er : L'autorisation de commerce électronique pour le site internet : http://santebeauteshop.fr/  

est retirée, à leur demande, à Messieurs DAOUK, CASTELLI et BELAVIC, titulaires de la Grande Pharmacie 

de la Part Dieu sise 10/12, boulevard Vivier Merle – 69003 LYON , inscrits au tableau de la section A de 

l'Ordre des pharmaciens, et titulaires de la licence n° 69#001255 du 6 septembre 2004. 
 

Article 2 : Les pharmaciens titulaires de l’officine en informent sans délai, par tout moyen permettant 

d’en accuser réception, le conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 
 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 

présente décision, d'un recours : 

- gracieux auprès de monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
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Article  5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et le Délégué du Rhône et de la Métropole de Lyon de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs du Rhône et 
de la Métropole de Lyon, et de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône. 

Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage 
opérationnel, premier recours, parcours et 
professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

       Catherine PERROT 
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ARS_DOS_2018_06_19_0788 

 

autorisant l’exercice de l’activité de sous-traitance de préparations magistrales de la Pharmacie de la Voie Verte, 

85 rue Pasteur – 69300 CALUIRE-ET-CUIRE 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de de la Santé Publique et notamment les articles L. 1342-2, L.5121-1 et 5, L.5125-1-1, L.5125-32 ; 

R.5125-33-1 et R.5125-33-2 ; 

 

Vu le décret n° 2014-1367 du 14 novembre 2014 relatif à l’exécution et à la sous-traitance des préparations 

magistrales et officinales ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral de délivrance de la licence n° 69#000788 date du 1er février 1965 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 novembre 2014 fixant la liste des préparations pouvant présenter un risque pour la santé 

mentionnées à l’article L.5125-1-1 du Code de la Santé Publique ; 

  
Vu la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 5 novembre 2007 
relative aux bonnes pratiques de préparation ;  
 
Vu le courrier et le dossier présenté le 23 février 2018 par Mme Amandine TEYSSIER et M. Pierre EVANO, 
pharmaciens et titulaires de la Pharmacie de « La Voie Verte », située 85 rue Pasteur – 69300 CALUIRE-ET-CUIRE, 
en vue d’obtenir une autorisation d’exercice de l’activité de  sous-traitance de préparations magistrales  à base 
d’huiles essentielles, d’hydrolats aromatiques et de produits dérivés des plantes, pour le compte d’autres officines 
de pharmacie ; 
 
Vu les compléments d’informations apportés par Mme Amandine TEYSSIER et par M. Pierre EVANO,  reçus 
respectivement le  28 mai 2018 (référencé ARS230518)  et le 18 juin 2018 (référencé ARS150618); 
 
Vu le rapport d'instruction établi  par le pharmacien inspecteur de santé publique, avec une enquête sur site le 4 
avril 2018 ;  
 

Considérant que les conditions requises sont remplies ; 
 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La Pharmacie de la Voie Verte est autorisée à exercer l’activité de sous-traitance de préparations 
magistrales, à base de plantes (teintures mères, macérats glycérinés). 
. Sont autorisées les formes pharmaceutiques suivantes : gélules, pommades, crèmes, liquides (topiques et per 
os), suppositoires, ovules, sticks inhaleurs et roll-on. 
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Cette autorisation ne concerne pas les préparations présentant un risque pour la santé, mentionnées à l’article 

L. 5125-1-1 du Code de la Santé Publique et fixées par l’arrêté du 14 novembre 2014. 

 

Article 2 : La présente autorisation ne dispense pas du respect des autres législations applicables relevant 
notamment du droit du travail ou de la protection de l'environnement.  
 

Article 3 : Toute infraction aux dispositions légales, réglementaires, ou à la décision du directeur de l'Agence 

française de sécurité sanitaire des produits de santé du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de 

préparation  peut entraîner la suspension ou le retrait de tout ou partie de l'autorisation.  

 

Article 4 : Toute modification des éléments du dossier initial de demande d'autorisation doit faire l'objet d'une 
déclaration au directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne Rhône-Alpes, 
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame le Ministre des Solidarités et de la Santé,  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 
 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 
contentieux 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Offre de Soins, et le Délégué du Rhône et de la Métropole de LYON de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs du Rhône et de la 

Métropole de Lyon, et de la région Auvergne Rhône-Alpes. 

 

Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage 
opérationnel, premier recours, parcours et 
professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

       Catherine PERROT 
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ARS_DOS_2018_06_26_1905 

 

portant rectification de l’autorisation de dispenser à domicile de l'oxygène à usage médical  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.4211-5, L.5232-3 ; 
 
Vu l'arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à 
usage médical ; 
 
Vu l’arrêté n° 2015-0370 du 26 février 2015 portant modification de l’autorisation de dispenser à 
domicile de l’oxygène à usage médical par la société ELIA RHONE-ALPES, pour son site de 
rattachement sis 158, avenue Francis de Pressensé – 69200 VENISSIEUX, sur l’aire géographique 
comprenant les départements suivants : 01, 07, 26, 38, 42, 43, 63, 69, 73, 74 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2016-6581 du 1er décembre 2016 portant autorisation de dispenser à domicile de 
l’oxygène à usage médical par la société ELIA RHONE-ALPES pour son site de rattachement de 
COURNON D’AUVERGNE sis 68, avenue du Midi – 63800 COURNON D’AUVERGNE, sur l'aire 
géographique comprenant les départements suivants : 03, 15, 19, 23, 43 et 63 ; 
 
Vu l'avis du Conseil Central de la section D de l’ordre national des pharmaciens en date du 23 avril 
2018 ;  
 
Considérant la demande reçue et enregistrée dans le service en date du 14 novembre 2017, 
présentée par la société ELIA MEDICAL, en vue de modifier l'autorisation de dispenser à domicile de 
l'oxygène à usage médical, avec : 
. une demande d’extension de l’aire géographique de son site de rattachement situé 158, avenue 
Francis de Pressensé – 69200 VENISSIEUX, 

. une demande de fermeture du site de COURNON D’AUVERGNE, situé 68 avenue du midi – 63800 
COURNON D’AUVERGNE. 

 
Considérant le courrier du 15 février 2018 de la société ELIA MEDICAL, accompagné de compléments 
d’informations concernant le plan et la copie du contrat de location des locaux, la carte de l’aire 
géographique desservie et la description de la dernière organisation générale ,  
 
Considérant la réponse de la Société ELIA MEDICAL en date du 7 mars 2018 aux précisions 
demandées par le courriel du pharmacien inspecteur de santé publique, en date du 5 mars 2018, 
relatif à la modification du site ELIA MEDICAL de VENISSIEUX ; 
 
 
 
 
Considérant les documents fournis par la Société ELIA MEDICAL en date du 25 avril 2018 
(Autorisation d’activité signée le 24 avril 2018) et du 4 mai 2018 (Avenant au bail signé le 25 avril 
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2018) en réponse à la demande par courriel du pharmacien inspecteur de santé publique, en date du 
23 avril 2018, concernant l’autorisation pour l’activité de stockage d’oxygène médical  dans les locaux 
du site ELIA MEDICAL de VENISSIEUX ; 
 
Considérant l’avis favorable du pharmacien inspecteur de santé publique de l'ARS Auvergne-Rhône-
Alpes en date du 14 mai 2018 ;   
 
Considérant que les conditions techniques de fonctionnement sont satisfaisantes et permettent 
d'autoriser l'activité demandée ; 

Arrête 
 
Article 1 : la société ELIA MEDICAL RHONE ALPES, dont le siège social est situé 158, avenue Francis de 
Pressensé – 69200 VENISSIEUX est autorisée à dispenser à domicile de l'oxygène à usage médical 
pour son site de rattachement implanté à la même adresse, selon les modalités déclarées dans la 
demande susvisée, sur l'aire géographique comprenant les douze départements suivants : l’Ain (01), 
l’Ardèche (07), la Drôme (26), la Haute-Loire (43), l’Isère (38), la Loire (42), le Rhône (69) , la Savoie 
(73), la Haute Savoie (74), le Puy-de-Dôme (63), le Cantal (15 - partiellement) et l’Allier (03), dans la 
limite des trois heures de route à partir du site de rattachement. 
 
Article 2 : La fermeture est prononcée pour le site de COURNON D’AUVERGNE qui a mis fin à son 
activité. 
L’arrêté n° 2016-6581 du 1er décembre 2016 portant autorisation de dispenser à domicile de 
l’oxygène à usage médical par la société ELIA RHONE-ALPES pour le site de rattachement de 
COURNON D’AUVERGNE sis 68, avenue de Midi – 63800 COURNON D’AUVERGNE, est abrogé. 
 
Article 3 : l’arrêté n°2015-0370 en date du 26 février 2015 est abrogé. 
 
Article 4 : Toute modification non substantielle des éléments figurant dans le dossier de demande 
d'autorisation doit faire l'objet d'une déclaration auprès de l'Agence Régionale de Santé. 
Les autres modifications font l'objet d'une nouvelle demande d'autorisation auprès de l'Agence 
Régionale de Santé. 
 
Article 5 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l'arrêté 
du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à usage 
médical. 
Toute infraction à ces dispositions pourra entrainer la suspension ou la suppression de la présente 
autorisation. 
 
Article 6 : Cet arrêté peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours : 

- gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé,  
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

 
Article 7 : Le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône et de la Région Auvergne Rhône-Alpes. 
 

Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage opérationnel, 
premier recours, parcours et professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et Biologie 

       Catherine PERROT 
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DIRECTION RÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE LYON
PÔLE D'ACTION ÉCONOMIQUE 

DÉCISION DE FERMETURE D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT 
SUR  LA COMMUNE DE SAINT MARTIN EN HAUT (69850)

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Lyon,

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 568 ;
Vu le décret  n° 2010-720 du 28 juin 2010, et notamment ses articles 2, 8 et 37;

DÉCIDE :

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac sis 14 Grande Rue 69850 SAINT MARTIN EN HAUT
consécutive à la démission du débitant sans présentation de successeur à la gérance du débit à
compter du dix-neuf août deux mille dix-huit.

Fait à Lyon, le 26 juin 2018
Le directeur régional,
Luc COPER

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans les
deux mois qui suivent la date de publication de la décision.

******************
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